
RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE L’ORGANISME DE FORMATION

Le présent Règlement Intérieur est actualisé en fonction de l’évolution de la législation, et
notamment  des  dispositions  du Décret  2019-1143  du  07  novembre  2019  relatif  aux
obligations des organismes prestataires d’actions de développement des compétences.

Il obéit aux dispositions des articles L.6352-3 et 5 et R.6352-1 à 15 du Code du Travail.

Ce Règlement Intérieur est disponible sur le site internet de l’organisme de formation :
www.mtcbright.com

Nos  formations  se  déroulant  au  sein  des  entreprises  clientes  dotées  d’un  règlement
intérieur, les mesures de santé et de sécurité applicables aux stagiaires sont celles de ce
dernier règlement.

 

PRÉAMBULE

Article 1 – Objet et champ d’application du règlement

Le présent règlement s’applique à toutes les personnes participantes à une action de formation
organisée par l’organisme.

Le règlement définit les règles d’hygiène et de sécurité, les règles générales et permanentes
relatives à la discipline ainsi que la nature et l’échelle des sanctions pouvant être prises vis-à-
vis des stagiaires qui y contreviennent et les garanties procédurales applicables lorsqu’une
sanction est envisagée.

Toute personne doit respecter les termes du présent règlement durant toute la durée de l’action
de formation.

Article 2 – Informations demandées au stagiaire

Selon les dispositions de l’article L6353.9 du Code du Travail, modifié par la Loi 2018-771
du 05 septembre 2018.

Les informations demandées, sous quelque forme que ce soit, par un organisme de formation
au candidat  à  une  action  telle  que  définie  à  l’article  L6313-1  du Code du Travail,  à  un
stagiaire ne peuvent avoir comme finalité que d’apprécier son aptitude à suivre l’action de
formation, qu’elle soit sollicitée, proposée ou poursuivie. Ces informations doivent présenter
un lien direct et nécessaire avec l’action de formation, et il doit y être répondu de bonne foi.

http://www.mtcbright.com/


 SECTION 1 : RÈGLES D’HYGIÈNE ET DE SECURITE

Article 3 – Principes généraux

Lorsque la formation a lieu sur le site de l’entreprise, les consignes générales et particulières
de sécurité applicables sont celles de l’entreprise.

La prévention des risques d’accidents et de maladies est impérative et exige de chacun le
respect :

– des prescriptions applicables en matière d’hygiène et de sécurité sur les lieux de formation ;

– de toute consigne imposée soit  par la Direction de l’organisme de formation ou par  le
formateur s’agissant notamment de l’usage des matériels mis à disposition.

Chaque stagiaire doit ainsi veiller à sa sécurité personnelle et à celle des autres en respectant,
en fonction de sa formation, les consignes générales et particulières en  matière  d’hygiène et
de sécurité.

S’il constate un dysfonctionnement du système de sécurité, il  en avertit  immédiatement la
Direction de l’organisme de formation.

Le non-respect de ces consignes expose la personne à des sanctions.

Particularité     COVID19     :

Dans le cadre de la pandémie COVID19, il est demandé aux stagiaires le port du masque
lors de  leurs  déplacements,  ce  dernier  peut  être  conservé  ou  enlevé  si  les  règles  de
distanciation sociale sont respectées (appréciation du stagiaire).

Le lavage des mains avec la solution prévue à cet effet est obligatoire lors de tous
déplacements et à minima après chaque pause.

Ces règles pourraient évoluer en fonction des annonces des autorités compétentes qui
feraient acte dans le délai d’application imposé par notre Gouvernement.

Article 4 – Boissons alcoolisées et drogues

L’introduction ou la consommation de drogue ou de boissons alcoolisées dans les locaux est
formellement interdite lors de la participation à la formation que ce soit en présentiel (dans
l’entreprise du stagiaire) ou en distanciel.

Article 5 – Interdiction de fumer

Conformément au décret n°2006-1386 du 15 novembre 2006, il est formellement interdit de
fumer dans tous les lieux fermés et couverts qui accueillent du public ou qui constituent des
lieux de travail. Cette interdiction s’applique notamment aux salles de cours où se déroulent
les formations comme dans tous les locaux où figure cette interdiction.



Article 6 – Accident

Le stagiaire victime d’un accident survenu pendant la formation  ou le témoin de cet accident
avertit immédiatement la Direction de l’organisme de formation.

SECTION 2 : DISCIPLINE GÉNÉRALE

Article 7 – Formalisme attaché au suivi de la formation

Les stagiaires sont tenus de suivre toutes les séquences programmées par le prestataire de
formation, avec assiduité et ponctualité, et sans interruption. Des feuilles de présence sont
émargées par les stagiaires, et contresignées par l’intervenant.

Article 8 – Horaires de formation

Les  stagiaires  doivent  se  conformer  aux  horaires  fixés  et  communiqués  au  préalable  par
l’organisme de formation. En cas d'annulation moins de 48 heures avant la date du cours,
celui-ci sera dû intégralement.

Article 9 – Comportement

Les stagiaires s’engagent à observer les comportements en usage dans toute collectivité ainsi
que les règles fixées par le formateur.  Ces usages sont également  à adopter  en formation
distancielle.

Ils s’engagent à respecter le devoir de réserve et de discrétion permettant la libre expression
du groupe.

Ils s’imposent un maximum de correction et de courtoisie entre eux et vis à vis des personnels
qu’ils sont appelés à côtoyer.

A  rticle 10 - Sanctions & Procédure

Selon les dispositions des articles R. 6352-4 à R.6352-8 du Code Travail, dont certains sont 
modifiés par Décret 2019-1143 du 07/11/19.

(Art. R6352.3, modifié)

Constitue une sanction toute mesure, autre que les observations verbales, prise par le directeur
de l’organisme de formation ou son représentant, à la suite d’un agissement du stagiaire 
considéré par lui comme fautif, que cette mesure soit de nature à affecter immédiatement ou 
non la présence de l’intéressé dans la formation ou à mettre en cause la continuité de la 
formation qu’il reçoit.

Les amendes ou autres sanctions pécuniaires sont interdites.

(Art. R6352.4, modifié)



Aucune sanction ne peut être infligée au stagiaire sans que celui-ci ait été informé au 
préalable des griefs retenus contre lui.

(Art. R6352.6, modifié)

La sanction ne peut intervenir moins d’un jour franc ni plus de quinze jours après l’entretien.

Elle fait l’objet d’une décision écrite et motivée, notifiée au stagiaire ou à l’apprenti par lettre 
recommandée ou remise contre récépissé.

(Art. R6352.8, modifié)

Le directeur de l’organisme de formation informe l’employeur et l’organisme financeur de la 
sanction prise :

– rappel à l’ordre ;

– avertissement écrit par le Directeur de l’organisme de formation ou par son représentant ;


